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 Zonage archéologique 
 

 Permis de démolir, déclaration préalable pour l’édification de clôtures, déclaration 
préalable pour les travaux de ravalement 

 
 Droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds commerciaux et les baux 

commerciaux 
 

 Taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains nus devenus 
constructibles 

 
 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ZONAGE ARCHEOLOGIQUE 

 
  











 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
PERMIS DE DEMOLIR  

 
DECLARATION PREALABLE POUR L’EDIFICATION DE 

CLOTURES 
 

DECLARATION PREALABLE POUR LES TRAVAUX DE 
RAVALEMENT 

 
  











 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
DROIT DE PREEMPTION SUR LES FONDS ARTISANAUX, 

LES FONDS COMMERCIAUX ET LES BAUX 
COMMERCIAUX 

 
  



VILLE DE 

An 
2009 

Mois 
05 

CM. 
03 

Délibération 
04 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

L'an deux mil neuf, le 25 mai à 20 h 30, le Conseil Municipal légalement convoqué 
le 15 mai 2009, s'est réuni à la Salle du Thelle, rue Voltaire, en séance publique 
ordinaire sous la présidence de Monsieur Yves LEBLANC, Maire. 

Etaient présents : 
Mmes, Mlle, MM. Yves LEBLANC, Gérard LIPPENS, Jean-Marie MESNIER, Frédérique 
LEBLANC, Alain DELEURY, Mohamed SHABI, Gillette SIRE-LOISON, Nathalie 
RAVIER, Edith HAMANN, Abdelhafid MOKHTARI, Bouchra HAMMOUCH, Hugues de 
LEON, Laurence DESCHEPPER, Marcel SCHWOB, Paulette HAUTOT, Gilles GUICHOT, 
Amédée LE STRAT, Liliane ROBERT, ,Hervé de DEROY, Thérèse CHAPELOUX, James 
TELLIER, Marylène DESCOINGS, Salima MOKHTARI, Christine ARTALE, 

Etaient représentés : Madame Ana WOLANSKI pouvoir à Monsieur Alain DELEURY, 
Monsieur Jean-Philippe HUIGE pouvoir à Monsieur Yves LEBLANC, Madame Maria-
Raquel LEITAO pouvoir à Madame Gillette SIRE-LOISON, Madame Annick LEMAITRE 
pouvoir à Monsieur Gérard LIPPENS, Monsieur Philippe KIESSAMESSO pouvoir à 
Monsieur Hugues de LEON, Mlle Koudjedji KORERA pouvoir à Madame Frédérique 
LEBLANC, Monsieur Hamid EL GHALMI pouvoir à Monsieur Mohamed SHABI, 

Etaient absents excusés : Messieurs William HERREMY et Alexandre BELLENS 

Madame Laurence DESCHEPPER été désignée Secrétaire de séance. 

Obiet : INSITTUATION D'UN DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LES FONDS ARTISANAUX, LES 
FONDS DE COMMERCE ET LES BAUX COMMERCIAUX 

Nombre de Conseillers 

En exercice 
Présents : 
Votants : 

Affiché le : 

Retiré le : 

: 33 
24 
31 

- 5 JUIN 2009 

Monsieur Gérard LIPPENS rappelle à l'assemblée que La loi du 2 août 2005 en faveur des PME, a ouvert la 
possibilité aux communes, dans certaines conditions, d'exercer un nouveau droit de préemption spécifique lors de 
la cession de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux. Un chapitre spécifique (art. L 
214-1 et suivants) a également été créé à cet effet dans le Code de l'urbanisme. 

Dans cette perspective, par délibération du 23 avril 2007, le Conseil Municipal a approuvé la mise en place dudit 
droit de préemption dans le cœur de ville et le secteur «des vi l lages» sans attendre la parution du décret 
correspondant en Conseil d'Etat, le ministère chargé de l'urbanisme estimant que le dispositif légal était 
suffisamment précis pour être mis en œuvre immédiatement. 

Par la suite, le ministère chargé du commerce a considéré qu'il était nécessaire d'attendre le décret, position 
d'ailleurs confortée par le Tribunal Administratif de Paris, dans un jugement du 2 août 2007 relatif au PLU de la 
capitale. 

Compte tenu de la confusion sur l'entrée en vigueur du dispositif issu de la loi du 2 août 2005, et dans la mesure 
où le décret n° 2007-1827 correspondant du 26 décembre 2007 (JO du 28 décembre) ne prévoyait aucune 
disposition de validation des périmètres établis antérieurement à sa parution, il est préférable de revoir l'ancienne 
délibération. 



Ainsi, selon la loi (article L 214-1 du Code de l'Urbanisme), « le conseil municipal peut, par délibération motivée, 
délimiter un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité », à l'intérieur duquel les 
cessions de fonds artisanaux, de commerce ou de baux commerciaux sont soumises au droit de préemption. 

Pour ce faire, le décret (article R 214-1 du Code de l'urbanisme) met en place un mode de justification rigoureux 
prévoyant notamment de recueillir l'avis préalable de la Chambre de Commerce et d'Industrie et de la Chambre 
des Métiers sur le périmètre envisagé. 

Ont été identifiées à cet effet les rues commerçantes sur lesquelles une action stratégique de préemption pourrait 
être menée dans le futur ; il s'agit bien évidemment des rues où les flux de circulation tant automobile que piéton 
sont les plus importants et où la densité commerciale est la plus forte. 

Le choix a été de prendre, dans la majeure partie des cas, l'ensemble des unités commerciales sises dans la rue, 
chaque emplacement étant considéré comme un élément potentiellement susceptible de dynamiser son 
environnement. 

Le périmètre retenu concerne donc les rues suivantes : 

o rue Jean Jaurès, 
o rue Baudin, 
o rue Bisset, 
o avenue Victor Hugo, 
o rue Anatole France (du N° 1 au N° 17), 
o rue François Truffaut, 
o Place du Jeu de Paume, 
o rue Mimaut (du N° 2 au N° 14), 
o rue du Docteur Graillon, 
o rue Gambetta, 
o rue de la République, 
o rue Moufflette, 
o rue Mullot, 
o Place de l'Hôtel de Ville, 
o rue Charles Boudeville, 
o rue Roger Salengro (du N° 1 au N° 16), 
o rue Théodore Gérard (du N° 9 au N° 45), 
o rue Jean Monnet, 
o rue des Martyrs de la Résistance, 
o rue du Docteur Gey 
o rue de la Bienfaisance 

Suite à l'avis favorable rendu respectivement les 6 et 16 mars 2009 par la Chambre de Commerce et d'Industrie et 
la Chambre des Métiers, il est donc proposé d'instituer le droit de préemption urbain sur les fonds de commerce, 
les fonds artisanaux et les baux commerciaux situés dans le périmètre tel que défini et figurant sur le plan ci-après 
qui, conformément à l'article R 123 - 13-4 du Code de L'Urbanisme, sera annexé au Plan Local d'Urbanisme. 

Le Conseil Municipal est appelé : 

• à approuver la mise en place du droit de préemption urbain sur les fonds de commerce, les fonds 
artisanaux et les baux commerciaux aux conditions exposées ci-dessus ; 

• à autoriser le Maire à exercer ce droit de préemption conformément à l'article L 2122-22-21° du Code 
Général des Collectivités Territoriales et à signer tous documents s'y rapportant. 



PERIMETRE DE SAUVEGARDE DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT DE PROXIMITE 

-é-

Echelle : 1/5000 

Avenue Victor HUGD 

Rue Baudin 

Rue Blsset 

Rue Jean JAURES 
Rue Anatole FRANCE (du N*l au N'17) 
Rué des Martyrs de (a Résistance 
Rue Jean Monet 
Rue Théodore GERARD (du N*9 du N*45) 
Rue du R. SALENGRO (du N*l au NM6> 
Rue Chartes BDUDEVILLE 
Rue de la République 
Rue HULLDT 
Race de l'Hôtel de Ville 
Rue HOUFFLETTE 
Rue de la Bienfaisance 
Rue du Docteur GEY 
Rue MIMAUT (du N*2 au N'14> 
Rue du Docteur GRAILLON 
Rue GAMBETTA 
Place du Jeu de Paune 
Rue François Trùffaut 

Après interventions de Mesdames et Monsieur Thérèse CHAPELOUX, Yves LEBLANC et Christine 
ARTALE, 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

> CONSIDERANT l'avis favorable rendu par la Chambre de Commerce et d'Industrie et la Chambre 
des Métiers, dans le cadre de la procédure initiée ; 

> APPROUVE la mise en place du droit de préemption urbain sur les fonds de commerce, les fonds 
artisanaux et les baux commerciaux aux conditions exposées ci-dessus ; 

> AUTORISE le Maire à exercer ce droit de préemption conformément à l'article L 2122-22-21° du 
Code Général des Collectivités Territoriales et à signer tous documents s'y rapportant. 

Fait en séance les jours, mois et an susdits 
Pour extrait certifié conforme 

Yves LEBLANC 
Officier de la Légion d'Honneur 
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TAXE FORFAITAIRE SUR LES CESSIONS A TITRE 

ONEREUX DE TERRAINS NUS DEVENUS 
CONSTRUCTIBLES 

 
 




